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Chapitre 6

Politiques destinées à améliorer  
les institutions

Ce chapitre se penche sur les politiques qui visent à rendre les institutions plus 
favorables à la création et à la gestion d’entreprise par des groupes défavorisés ou sous-
représentés dans l’entrepreneuriat. Le terme «institutions» inclut les réglementations 
qui affectent directement les coûts d’exploitation d’une entreprise, ainsi que les valeurs 
et les normes qui influencent indirectement l’entrepreneuriat en définissant les rôles 
acceptables au sein d’une société. Celles-ci peuvent inhiber ou au contraire promouvoir 
l’entrepreneuriat et le travail indépendant selon qu’elles leur confèrent ou non une 
image souhaitable et réalisable. Le présent chapitre illustre l’impact des institutions sur 
l’entrepreneuriat et sur le travail indépendant au sein des groupes défavorisés et sous-
représentés et formule des recommandations politiques.

II.6. POLITIQUES DESTINÉES À AMÉLIORER LES INSTITUTIONS
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Définir les institutions et en comprendre l’impact

Les institutions influencent l’ampleur du travail indépendant et de l’entrepreneuriat, 

de même que le rythme de développement des entreprises et le comportement des 

entrepreneurs, en déterminant les «règles du jeu» et en fixant la structure d’incitation 

(Henrekson, 2007). Lorsqu’il s’agit de forces stimulantes, elles réduisent les coûts de 

transaction, l’incertitude et les risques liés au comportement individuel; en cas de forces 

contraignantes, elles augmentent les coûts de transaction inhérents à la création et au 

développement d’une entreprise et amoindrissent les gains retirés de l’entrepreneuriat 

(Welter et Smallbone, 2012).

Le comportement entrepreneurial est influencé par deux grands types d’institutions: 

les institutions réglementaires et les institutions normatives (Scott, 2008). Ces institutions 

ont un impact, tant direct qu’indirect, sur le fait qu’une personne perçoive ou non 

l’entrepreneuriat et le travail indépendant comme quelque chose de faisable qu’elle 

pourrait vouloir réaliser (Shapero et Sokol, 1982), et sur la mesure dans laquelle une 

personne cherche à exercer des activités entrepreneuriales davantage productives et 

innovantes (Baumol, 1990). La diversité observée au sein de ces institutions explique en 

partie les différences existant entre les pays et les régions au niveau de la nature et de 

l’ampleur de l’entrepreneuriat.

Institutions réglementaires

Les institutions réglementaires incluent toutes les lois ou règlementations qui 

influencent directement les coûts ou la faisabilité de la création d’une entreprise, de son 

exploitation ou de sa fermeture. Il s’agit des règlements régissant l’entrée sur le marché et 

la sortie du marché, les transactions commerciales, les allocations sociales, le marché du 

travail, la fiscalité et d’autres politiques qui affectent les coûts et les avantages retirés de la 

création d’une entreprise par rapport à d’autres activités. De par leurs répercussions sur les 

normes sociales, les institutions réglementaires peuvent en outre influencer indirectement 

l’intérêt des personnes et leurs intentions par rapport à l’entrepreneuriat et au travail 

indépendant. Les gouvernements, qui conçoivent les institutions réglementaires, les 

mettent en œuvre et veillent à leur application, ont par conséquent un rôle capital à jouer.

Institutions normatives

Les institutions normatives sont des institutions informelles non codifiées qui sont 

profondément ancrées dans une société (North, 1990). Ces institutions sont dès lors difficiles 

à modifier (Welter et Smallbone, 2012) mais peuvent être influencées à certains égards par la 

politique du gouvernement. Trois points essentiels des institutions normatives concernent 

l’entrepreneuriat et le travail indépendant. Premièrement, ces institutions renvoient 

à des valeurs qui influencent les préférences dans une société. Deuxièmement, elles 

renferment des normes sociales qui influencent ce qui est jugé préférable et souhaitable. 

Troisièmement, elles comportent des normes qui sont les règles tacites des actions et 
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des comportements dictés par les valeurs (Scott, 2008). Les institutions normatives sont 

importantes dans le sens où elles définissent les rôles acceptables pour les individus d’une 

société ou d’un groupe tel qu’une communauté ethnique, ce qui influence l’utilité perçue 

de l’entrepreneuriat et sa faisabilité découlant de l’accès à certaines ressources comme 

le capital social. On associe fréquemment les institutions normatives aux institutions 

cognitives culturelles, qui représentent la compréhension commune à tous les individus 

de «la manière dont les choses doivent être faites» (Scott, 2008).

Impact des institutions

C’est l’interaction des différents ensembles d’institutions réglementaires et normatives 

qui influence l’ampleur et la nature de l’entrepreneuriat et du travail indépendant. Le 

graphique 6.1 illustre la complexité de cette interaction. Ainsi, des institutions réglementaires 

encourageantes prenant la forme d’un environnement propice à l’entrepreneuriat pourraient 

se voir affaiblies par des institutions normatives hostiles influençant les attitudes vis-à-vis 

de l’entrepreneuriat. À l’inverse, des institutions normatives propices à l’entrepreneuriat 

pourraient compenser des institutions règlementaires peu favorables. D’autre part, le 

mode de fonctionnement des institutions dépend également du contexte, et un même 

ensemble d’institutions peut avoir des répercussions différentes sur l’entrepreneuriat dans 

des contextes différents (Stenholm et al., 2011). Globalement, les institutions normatives 

tendent à influencer l’entrepreneuriat en jouant sur les préférences pour ce dernier et pour 

le travail indépendant, tandis que les répercussions des institutions réglementaires ont 

plutôt trait à la faisabilité de l’entrepreneuriat (Freytag et Thurik, 2007). L’annexe 6A donne 

un aperçu de relations confirmées empiriquement entre les institutions, l’entrepreneuriat 

et le travail indépendant.

Graphique 6.1. Impact potentiel des institutions sur l’entrepreneuriat  
et le travail indépendant
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Entraves institutionnelles à l’entrepreneuriat

Encadré 6.1. Principales conclusions — Entraves institutionnelles  
à l’entrepreneuriat

 Plusieurs obstacles normatifs entravent les intentions vis-à-vis de l’entrepreneuriat et du travail 

indépendant de certains groupes défavorisés et sous-représentés car ils peuvent engendrer des 

discriminations à l’encontre de ces groupes. Ils incluent les normes perçues liées à l’âge pour 

les jeunes et les travailleurs âgés, les normes liées au genre pour les femmes, les mentalités 

pour les communautés ethniques, les normes et les valeurs du pays d’origine et du pays 

d’accueil pour les immigrants, les stéréotypes et les préjugés pour les personnes handicapées.

 Il existe également des entraves réglementaires qui touchent spécifiquement les coûts 

de l’entrepreneuriat et du travail indépendant et l’accès aux ressources clés par les 

groupes défavorisés et sous-représentés. Elles incluent: les politiques fiscales, familiales 

et sociales qui encouragent implicitement les rôles «traditionnels» pour les femmes; l’âge 

légal pour monter une entreprise et la complexité des règlements pour les jeunes; les 

politiques de départ à la retraite pour les seniors lorsqu’elles dissuadent de gagner un 

revenu supplémentaire; les politiques de migration et d’intégration pour les immigrants; 

et les politiques sociales qui limitent les revenus issus d’un travail indépendant pour les 

personnes handicapées percevant des indemnités d’invalidité.

 Les décideurs politiques doivent comprendre comment ces différentes institutions 

interagissent avec les thématiques du genre, de l’âge, de l’appartenance ethnique et du 

statut d’immigré, ainsi que de la santé, du statut professionnel et de l’éducation, pour 

influencer la faisabilité et l’intérêt de l’entrepreneuriat et du travail indépendant. Sous 

l’effet de ces interactions, les institutions peuvent avoir un impact extrêmement marqué 

sur certains groupes (jeunes moins instruits et sans emploi, par exemple) et moindre sur 

d’autres (comme les femmes hautement qualifiées).

Impact selon le genre

Institutions normatives

Les institutions normatives déterminent les rôles liés au genre dans une société et 

prescrivent ce qui est habituellement considéré comme un comportement masculin ou féminin 

(Ahl, 2006; Welter, 2004). De nombreuses sociétés continuent à attribuer aux femmes des rôles 

liés au foyer et à la famille, qui font implicitement de la création d’entreprise un choix de 

carrière moins souhaitable pour elles (Pfau-Effinger, 2004; Achtenhagen et Welter, 2011). D’autre 

part, les femmes semblent plus réceptives que les hommes au degré de soutien normatif à 

l’entrepreneuriat (Baughn et al., 2006). Des données de l’Union européenne semblent le confirmer, 

en montrant que les femmes exerçant un travail indépendant sont plus nombreuses que les 

hommes à juger les modèles très importants (graphique 6.2). D’un autre côté, on ne constate 

aucune différence substantielle entre les femmes et les hommes de l’UE pour ce qui est des 

craintes liées à l’entrepreneuriat (bien que la vue d’ensemble puisse masquer des différences 

liées au genre au niveau des pays et des communautés) (graphique 6.3).

Les rôles traditionnels liés au genre peuvent aussi amener les femmes à restreindre elles-

mêmes leur activité entrepreneuriale et indépendante à des professions, secteurs et domaines 

d’activités dits féminins, tels que les services à la personne ou les soins (Marlow, 2002). En outre, les 

normes relatives à la façon dont les différents genres devraient se comporter peuvent restreindre 

l’accès des femmes à d’importantes ressources telles que le capital humain, financier et social.



91

 II.6. POLITIQUES DESTINÉES À AMÉLIORER LES INSTITUTIONS

PALLIER LA PÉNURIE D’ENTREPRENEURS © OCDE/UNION EUROPÉENNE 2014

Graphique 6.2. Importance des modèles pour l’entrepreneuriat  
dans les États membres de l’UE-27, 2009

«Pouvez-vous me dire si cet élément était très important, plutôt important, plutôt pas important ou pas 
important du tout pour vous faire entreprendre les démarches pour créer une nouvelle entreprise  
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Graphique 6.3. Craintes liées à l’entrepreneuriat dans les États membres  
de l’UE-27, 2009

«Si vous deviez créer une entreprise de nos jours, quels sont les deux risques que vous craindriez le plus? 
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Les effets des institutions normatives sur la création et la propriété d’entreprises par des 

femmes seront probablement plus marqués pour les femmes moins instruites, en particulier si 

elles sont issues d’une minorité ethnique ou d’une communauté immigrée. Dans ce cas, elles 

peuvent faire l’objet d’une discrimination et d’une exclusion double ou triple en raison des 

effets combinés du genre, de l’appartenance à une minorité ethnique et du statut d’immigré 

(Kupferberg, 2003). L’impact négatif des institutions normatives peut également être plus fort 

pour les femmes âgées, même si ce point n’a pas encore été étudié empiriquement.

Institutions réglementaires

Les institutions réglementaires telles que le modèle de sécurité sociale, les politiques 

fiscales et les politiques familiales influencent les coûts et la faisabilité de l’entrepreneuriat 

et du travail indépendant pour les femmes (Elam et Terjesen, 2010; Sjöberg, 2004; Welter, 

2004). Les politiques fiscales qui préconisent un modèle de double revenu encouragent 

probablement la participation au marché du travail et l’activité entrepreneuriale des 

femmes. L’entrepreneuriat des femmes est également influencé par la facilité de conciliation 

des obligations familiales avec le travail en dehors de la sphère familiale (Sjöberg, 2004), et il 

existe des obstacles particuliers dans les pays où les rôles traditionnels liés au genre vont de 

pair avec un manque de services publics ou privés de garde d’enfants. Plus particulièrement, 

lorsqu’il y a une pénurie de services publics ou privés d’accueil de la petite enfance et/ou que 

les femmes n’ont pas les moyens de se les payer, comme cela peut être le cas en particulier 

pour les femmes moins instruites, appartenant à une minorité ethnique ou immigrantes, 

elles sont confrontées à un dilemme, choisir entre leur carrière et leur famille (Kreide, 2003).

Les politiques de sécurité sociale peuvent influencer l’ampleur de l’entrepreneuriat chez les 

femmes, en cas de différences au niveau de la couverture sociale offerte aux entrepreneurs par 

rapport aux salariés, aux inactifs et aux personnes exerçant d’autres activités professionnelles. 

Pour les femmes, les mesures en rapport avec le congé de maternité ont un impact confirmé 

sur le taux général d’entrepreneuriat mais, et c’est intéressant de le constater, sans avoir d’effet 

significatif sur les femmes souhaitant créer des entreprises à haut potentiel (Estrin et al., 2011).

Les femmes moins instruites et d’origine immigrée peuvent également avoir du mal 

à comprendre les exigences administratives relatives aux entreprises, surtout lorsqu’elles 

sont complexes.

Impact selon l’âge

Institutions normatives et jeunes entrepreneurs

Les jeunes peuvent souffrir d’attitudes sociales négatives quant à leurs capacités à 

lancer leur entreprise, qui sapent les perceptions qu’ils ont d’eux-mêmes et leurs possibilités 

d’accès à des ressources essentielles pour les entreprises, dont le capital financier, humain 

et social (Grilo et Irigoyen, 2006). Dans certains cas, ils peuvent être jugés trop jeunes pour 

être pris au sérieux et doivent donc essuyer la désapprobation ou le manque de soutien 

de la part de leurs famille et amis, des clients, des fournisseurs, des banques et d’autres 

organismes (Still, 2005).

Les craintes de l’incertitude du revenu, de l’échec personnel et de la faillite sont 

particulièrement marquées chez les plus jeunes, en particulier les 15-24 ans (graphique 

6.4). Cette peur est compréhensible compte tenu des possibilités limitées qu’ont eues les 

jeunes pour acquérir une légitimité financière et sociale et de l’absence de soutien de la 

part de la sphère sociale telle que la famille et les amis (Still, 2005).
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Graphique 6.4. Craintes liées à l’entrepreneuriat dans les États membres  
de l’UE-27, 2009

«Si vous deviez créer une entreprise de nos jours, quels sont les deux risques  
que vous craindriez le plus? (première réponse)»
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Graphique 6.5. Importance des modèles dans les États membres de l’UE-27, 2009
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Les modèles jouent toutefois un rôle de poids en aidant les jeunes à dépasser les 

attitudes sociales négatives pour démarrer leur entreprise (voir le graphique 6.5). Les très 

jeunes entrepreneurs et ceux qui suivent toujours des études sont plus particulièrement 

susceptibles d’éprouver le besoin de s’inspirer d’un modèle pour faire leurs premiers pas 

vers l’entrepreneuriat.

Institutions réglementaires et jeunes entrepreneurs

Les règlementations peuvent exacerber les difficultés rencontrées par les jeunes 

entrepreneurs. Le premier problème est qu’ils ne jouissent pas toujours de la pleine 

capacité juridique. Les jeunes entrepreneurs peuvent ainsi être contraints de travailler de 

chez eux faute de pouvoir signer légalement un contrat de location d’un espace de bureau. 

Qui plus est, la complexité des démarches administratives, du droit des affaires et des 

règles du marché du travail peut s’avérer particulièrement problématique pour les jeunes 

entrepreneurs, qui ne disposent pas toujours de l’expérience et des connaissances requises 

pour se frayer un chemin dans les systèmes et réglementations juridiques, en particulier 

s’ils sont issus de groupes défavorisés (jeunes appartenant à une minorité ethnique, moins 

instruits ou issus d’un contexte familial difficile, par exemple) (Greene, 2005). Ce problème 

transparaît au graphique 6.6: par rapport à la moyenne de l’UE, une part plus importante de 

jeunes (de moins de 25 ans) perçoit la complexité des procédures administratives comme 

un obstacle à la création d’entreprise.

Graphique 6.6. Complexité des procédures administratives  
 dans les États membres de l’UE-27, 2009

«Il est difficile de créer sa propre entreprise à cause de la complexité des procédures administratives»
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Institutions normatives et entrepreneuriat des seniors

Les institutions normatives influencent doublement l’entrepreneuriat et le travail 

indépendant des personnes âgées. Premièrement, les intentions entrepreneuriales de ces 

dernières sont influencées par les attitudes sociétales (Kautonen et al., 2010). Deuxièmement, 

la faisabilité de la création et de la gestion d’une entreprise est liée à leur accès au capital 

social requis par l’entrepreneuriat (Kibler et al., 2012). Tout comme les jeunes, les seniors 

peuvent essuyer des attitudes négatives de la part de la population dans son ensemble 

concernant leur capacité à diriger une entreprise et le bien-fondé de cette activité pour 

des personnes d’un âge avancé. On constate toutefois des différences importantes dans les 

normes liées à l’âge entre les sociétés, ce qui traduit des valeurs culturelles profondément 

ancrées, variant selon la culture ethnique ou nationale, par exemple (Kautonen et Down, 

2008). Les personnes âgées peuvent également parfois se détourner de l’entrepreneuriat 

par manque de réseaux d’affaires à même de les mettre en contact avec des fournisseurs, 

clients et investisseurs. Cependant, si elles ont exercé précédemment d’autres activités 

professionnelles en qualité de salariés, elles peuvent souvent en retirer de précieux contacts. 

Par rapport aux jeunes, il existe une différence fondamentale quant au négativisme dont 

peut faire preuve la société et à l’accès limité aux réseaux: l’expérience semble compenser 

la plupart des craintes liées à l’entrepreneuriat (voir le graphique 6.4).

Institutions réglementaires et entrepreneuriat des seniors

La conception des régimes de pension et des politiques de retraite peut être un facteur 

de poids dans l’entrepreneuriat des personnes âgées. D’un côté, les seniors peuvent être 

contraints de prendre leur retraite plus tôt que souhaité à cause de règles limitant l’âge 

jusqu’auquel un salarié peut travailler et trouver ainsi une échappatoire en créant leur 

propre entreprise, le manque de souplesse des politiques de retraite faisant ainsi office de 

moteur (Grilo et Irigoyen, 2006). D’un autre côté, l’existence de plafonds de revenus dans les 

régimes publics de pension peut dissuader les seniors de se lancer dans l’entrepreneuriat, 

car ils risqueraient de voir leurs allocations de pension réduites, voire supprimées, s’ils 

retiraient un gain de leur entreprise (Efrat, 2008).

Impact selon l’appartenance ethnique

Institutions normatives

Les entrepreneurs d’une minorité ethnique sont des personnes qui sont nées dans 

leur pays de résidence mais qui conservent des liens étroits avec la culture d’une minorité 

ethnique (Wood et al., 2012). Les attitudes de leur communauté vis-à-vis de la création et de 

la propriété d’une entreprise peuvent être décisives dans leurs intentions entrepreneuriales 

ainsi que dans le niveau de soutien qu’ils pourront obtenir de leur sphère sociale (Ram et 

al., 2000). Or, les attitudes vis-à-vis de l’entrepreneuriat varient considérablement entre les 

groupes ethniques. Par exemple, la population afro-caribéenne du Royaume-Uni ne dispose 

souvent pas des traditions et des modèles entrepreneuriaux dont jouissent les populations 

pakistanaise ou bengalaise (Wood et al., 2012). Les attitudes vis-à-vis de l’entrepreneuriat 

sont également influencées par la religion (Rafiq, 1992), les communautés musulmane et 

sikh étant par exemple très attachées à l’entrepreneuriat (Wood et al., 2012).

Les attitudes négatives peuvent également jouer lorsque les entrepreneurs issus d’une 

minorité ethnique sont confrontés à des stéréotypes négatifs et à des comportements 

discriminatoires de la part du reste de la population de leur pays de résidence. D’un côté, 
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les discriminations subies dans d’autres domaines du marché du travail peuvent accroître 

les intentions entrepreneuriales des groupes touchés en les obligeant à se tourner vers 

l’entrepreneuriat pour éviter le chômage ou l’inactivité. D’un autre côté, les attitudes 

négatives affichées par la population générale vis-à-vis des entrepreneurs d’origine 

ethnique peuvent être reliées à l’établissement d’entreprises à faible potentiel, de petite 

taille, tenues le plus fréquemment par des travailleurs à leur propre compte et qui ciblent 

le marché ethnique avant tout.

Les critères du sexe et de l’appartenance ethnique tendent à se renforcer l’un l’autre, 

les femmes chefs d’entreprise issues d’un milieu ethnique ayant souvent encore moins de 

modèles à suivre, moins de contacts sociaux et moins de crédibilité, tant dans le pays de 

résidence que dans leur propre communauté ethnique, surtout si elles sont peu instruites 

(MGFFI, 2009; Wood et al., 2012). Il est intéressant de noter que contrairement à ce que 

l’on croit souvent, le fait d’être une femme ne porte pas particulièrement préjudice aux 

musulmanes candidates à l’entrepreneuriat, puisque l’islam n’interdit pas en soi aux 

femmes de devenir chefs d’entreprise (Ghoul, 2010). Qui plus est, l’impact négatif des 

institutions normatives telles que les stéréotypes et les préjugés pourrait diminuer pour 

les futures générations des communautés ethniques.

Institutions réglementaires

L’un des problèmes réglementaires les plus importants entravant l’entrepreneuriat au 

sein des minorités ethniques est l’impact, sur les incitants à la création et à la gestion 

d’entreprise, des limites et plafonds fixés au niveau des allocations sociales. Sachant que 

la proportion de personnes issues d’une minorité ethnique bénéficiant d’une aide sociale 

est souvent plus élevée que la moyenne, elles risquent davantage d’être dissuadées de se 

lancer dans l’entrepreneuriat ou dans une activité indépendante par des régimes de sécurité 

sociale mal conçus, qui ne permettent pas de conserver une proportion significative de 

revenus additionnels ou qui menacent les entrepreneurs de perdre leurs droits à plus long 

terme en cas de faillite de l’entreprise créée.

Impact selon le statut d’immigré

Institutions normatives et entrepreneuriat des immigrés

De nombreux entrepreneurs immigrés sont en mesure de mettre à profit les liens 

solides qui les rattachent à leurs communautés, lorsqu’elles encouragent l’entrepreneuriat, 

ou autrement dit de retirer des avantages du «capital social d’attachement» (Woolcock 

et Narayan, 2000), bien que certains d’entre eux aient peut-être perdu une partie de 

leur capital social à la suite de leur immigration (Wood et al., 2012). D’un autre côté, les 

immigrés manquent souvent de «capital social relationnel», important pour la création 

et la gestion d’une entreprise dans le sens où il fournit aux entrepreneurs un accès à de 

nouvelles ressources et à de nouveaux réseaux, en particulier en dehors de leurs propres 

communautés.

Institutions réglementaires

Les politiques de migration et d’intégration peuvent souvent avoir un impact marqué 

sur la nature et la portée de l’entrepreneuriat chez les immigrés. Il a été prouvé que ces 

derniers rencontrent d’importantes difficultés pour démarrer leur entreprise dans les 

secteurs réglementés (comme l’artisanat et les professions libérales), car ils doivent parfois 
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entreprendre des démarches fastidieuses pour faire reconnaître leurs qualifications (Kay 

et Schneck, 2012). Un autre problème qui empêche les immigrés d’exploiter leur potentiel 

d’entrepreneurs a trait aux limites à leurs droits en matière de travail. En Suède, par 

exemple, le travail indépendant des immigrés porte maintenant sur des activités non 

déclarées à faible valeur ajoutée car les règles en matière d’immigration entravent de plus 

en plus l’entrée de travailleurs autres que hautement qualifiés, ce qui conduit un nombre 

croissant de personnes à entrer dans le pays avec un visa touristique et à travailler dans 

l’économie souterraine (Ålund, 2003). Même des immigrés hautement qualifiés et instruits 

finissent souvent par se lancer dans une activité indépendante à faible valeur ajoutée en 

dernier ressort, faute d’avoir pu surmonter les discriminations à l’embauche.

Impact selon le handicap

Institutions normatives

Les personnes handicapées, en particulier celles dont le handicap est visible, peuvent 

faire l’objet de discriminations sous la forme de préjugés et de stéréotypes quant à leur 

capacité à travailler. Comme c’est le cas pour d’autres groupes sociaux rencontrant des 

discriminations sur le marché du travail, cette situation peut, de manière assez ironique, 

pousser vers l’entrepreneuriat et le travail indépendant certaines personnes handicapées 

cherchant une échappatoire en créant elles-mêmes leur emploi. On remarque toutefois 

que ces discriminations tendent plutôt à saper la perception qu’ont d’eux-mêmes de 

nombreux entrepreneurs potentiels et la confiance qu’ils placent dans leurs compétences et 

connaissances (Cooney, 2008), de même que dans leur capacité à se frayer l’accès nécessaire 

vers les ressources essentielles, telles que les partenaires financiers et commerciaux. Qui 

plus est, les entrepreneurs modèles qui pourraient aider à surmonter l’impact des attitudes 

négatives risquent d’être peu nombreux pour ce groupe précis.

Institutions réglementaires

Les personnes handicapées risquant de faire l’objet de discriminations sur le marché 

du travail, les gouvernements ont introduit des lois anti-discrimination. Pour être efficaces, 

il est clair qu’elles doivent être visibles et appliquées. Outre les ressources et l’engagement 

nécessaires à cet égard, il faut également que ces règles s’appliquent aux personnes qui 

sont propriétaires d’une entreprise. Cela n’est bien souvent pas encore le cas.

Les règles d’attribution des prestations de sécurité sociale peuvent également freiner 

l’entrepreneuriat des personnes handicapées, ces dernières risquant davantage de perdre 

leurs allocations de santé et autres si elles créent une entreprise ou se lancent dans le 

travail indépendant (McNaughton et al., 2006). Dans le cadre d’une étude suédoise, 21 % 

des personnes handicapées ont indiqué la menace perçue planant sur leurs allocations 

sociales comme raison de fermer leur entreprise (Larsson, 2006).

Enfin, les entrepreneurs handicapés peuvent parfois éprouver des difficultés à régler les 

formalités d’enregistrement d’une nouvelle entreprise ou à effectuer d’autres démarches 

administratives si elles doivent être faites en personne. Multiplier les facilités en ligne pour 

l’administration des affaires, et encourager de manière plus générale les affaires publiques 

et le commerce en ligne (e-government et e-commerce) est une façon évidente de remédier 

à ce problème.
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Actions politiques à prendre pour améliorer les institutions

Encadré 6.2. Principaux messages politiques — Actions politiques à prendre 
pour améliorer les institutions

 La complexité des règlements liés aux affaires peut porter préjudice à certains groupes 

défavorisés et sous-représentés, comme les personnes moins instruites, les jeunes 

et les migrants, davantage que la population générale, car ils peuvent ne pas disposer 

des compétences et de l’expérience requises pour se frayer un chemin dans le système. 

La simplification des exigences réglementaires en matière de création et de gestion 

d’entreprise pourrait dès lors s’avérer particulièrement payante pour les groupes cibles.

 Il convient d’examiner soigneusement toutes les institutions réglementaires en vue d’y 

déceler les éventuelles discriminations cachées à l’encontre de l’entrepreneuriat et du 

travail indépendant au sein des groupes défavorisés et sous-représentés, y compris les 

politiques liées à la sécurité sociale, aux pensions, à l’immigration, à la reconnaissance des 

qualifications, à la lutte contre les discriminations et à la famille.

 Faire évoluer les mentalités vis-à-vis de l’entrepreneuriat et du travail indépendant, tant au 

sein des groupes défavorisés et sous-représentés que de la population générale, les amènera 

davantage à démarrer leur propre entreprise et améliorera leur accès aux ressources 

extérieures telles que le financement. Parmi les actions politiques clés à entreprendre figurent 

la diffusion d’informations sur la nature, les difficultés et les avantages de l’entrepreneuriat 

et du travail indépendant, la promotion de modèles pertinents et la mise à disposition de 

programmes d’éducation à l’entrepreneuriat ciblés et conçus spécifiquement.

 Il convient de passer en revue les politiques générales d’éducation et de formation destinées 

aux groupes sous-représentés et défavorisés (comme les programmes de réinsertion de 

ces groupes sur le marché du travail) afin de s’assurer qu’elles soutiennent bel et bien les 

personnes désirant se lancer dans une activité indépendante ou entrepreneuriale.

 Les institutions normatives et réglementaires sont étroitement liées et ont d’importantes 

répercussions sur l’entrepreneuriat et le travail indépendant au sein des groupes défavorisés 

et sous-représentés. Pour être vraiment probantes, les améliorations apportées à la 

réglementation doivent donc aller de pair avec des mesures destinées à faire évoluer les 

mentalités vis-à-vis de l’entrepreneuriat dans les groupes cibles.

Un cadre politique pour supprimer les obstacles institutionnels

Les politiques destinées à remédier aux obstacles institutionnels qui compromettent 

l’entrepreneuriat et le travail indépendant au sein des groupes défavorisés et sous-

représentés visent à améliorer et à développer les points suivants: (i) le milieu d’affaires 

qui influence le comportement entrepreneurial, et (ii) les attitudes et intentions vis-à-vis 

de l’entrepreneuriat et du travail indépendant comme choix de carrière (graphique 6.7). 

Le premier objectif implique un ensemble de politiques devant réduire les exigences 

réglementaires et améliorer les régimes de sécurité sociale. Le deuxième englobe les 

politiques visant à diffuser les informations sur l’entrepreneuriat et le travail indépendant 

ou à fournir une éducation à l’entrepreneuriat dans le but de faire naître des mentalités 

davantage tournées vers l’entrepreneuriat. L’annexe 6B présente un tableau plus détaillé 

décrivant ces actions politiques et les institutions qui en seraient influencées.
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Graphique 6.7. Un cadre d’interventions politiques pour surmonter  
les obstacles institutionnels à l’entrepreneuriat
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Politiques influençant le milieu d’affaires

Les gouvernements peuvent intervenir dans plusieurs politiques et programmes 

aux niveaux national, régional et local pour réduire les obstacles à l’entrepreneuriat et 

au travail indépendant présents dans l’environnement réglementaire. Des améliorations 

importantes peuvent ainsi être apportées dans les domaines suivants.

Simplification administrative et déréglementation

Il arrive souvent que les entrepreneurs et indépendants potentiels réfrènent leurs 

ambitions face au poids et à la complexité de l’administration des affaires, particulièrement 

lorsqu’ils développent des microentreprises, pour lesquelles les coûts administratifs fixes 

sont élevés par rapport aux revenus, et lorsqu’ils manquent des connaissances et de 

l’expérience requises pour composer avec le système. La «loi sur les petites entreprises» 

(«Small Business Act») pour l’Europe souligne l’importance de remédier à cette situation et 

met en exergue diverses actions à prendre par les gouvernements. Ces derniers peuvent 

par exemple diminuer le nombre de permis et de licences nécessaires, réduire les frais 

administratifs et abaisser d’autres coûts réglementaires imposés aux nouvelles entreprises 

de petite taille (tels que les exigences de capital initial). Il convient d’évaluer et d’atténuer 

l’impact de la réglementation applicable aux entreprises à tous les stades du cycle de vie 

d’une entreprise, et pas seulement à l’ouverture: les obstacles rencontrés lors des phases 

d’exploitation, d’expansion, de transfert et de fermeture peuvent également dissuader 

les entrepreneurs potentiels de monter leur affaire et freiner le développement des 

entreprises. L’encadré 6.3 donne un exemple d’initiative en faveur de la simplification et de 

la déréglementation qui a eu un fort retentissement sur la création d’entreprise en France. 
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Encadré 6.3. Le statut d’auto-entrepreneur en France

La France nous donne un bel exemple de simplification des procédures administratives 
pour les entrepreneurs en solo. Introduite en 2009 par la loi de modernisation de l’économie, 
cette forme juridique exempte les auto-entrepreneurs dont le chiffre d’affaires annuel ne 
dépasse pas certains plafonds de l’obligation de s’inscrire au registre du commerce et des 
sociétés et les soumet à un régime social et fiscal simplifié. Pour de plus amples informations, 
voir la description correspondant à la France fournie dans la partie IV.

Le recours accru à l’internet pour l’administration des affaires et d’autres 

interactions avec les services publics peut également simplifier la vie des entrepreneurs 

et des indépendants. Les pouvoirs publics peuvent à cet égard développer des services 

administratifs en ligne et de gouvernement électronique, par exemple en ce qui concerne 

les marchés publics. Le groupe des personnes handicapées ayant des difficultés de mobilité 

pourrait en retirer d’énormes avantages.

Politiques de sécurité sociale

Il est également important que les gouvernements revoient et ajustent leurs politiques 

de sécurité sociale en vue de mieux récompenser la création et la gestion d’entreprise 

par des personnes défavorisées et sous-représentées dans l’entrepreneuriat, compte tenu 

surtout des proportions significatives de personnes issues de ces groupes qui perçoivent 

des aides publiques, sur le plan du chômage, de la santé, de l’aide aux revenus, de la 

prise en charge familiale ou des pensions. Cet exercice vise principalement à corriger les 

différences existant en matière de couverture sociale entre les propriétaires d’entreprise, 

les salariés, les personnes sans emploi et les personnes inactives, afin de veiller à ce que le 

fait de détenir une entreprise ne soit pas pénalisé.

Il est tout à fait possible de prendre des mesures résolvant le problème de perte de 

revenu découlant de la création d’une entreprise, que les intéressés peuvent connaître 

s’ils perdent l’accès à l’aide publique au revenu lorsqu’ils démarrent leur entreprise et si le 

revenu qu’ils en tirent n’est pas suffisant ou n’arrive pas suffisamment tôt pour remplacer 

cette aide. Au cours de la dernière décennie, plusieurs gouvernements européens ont 

introduit des régimes de pont social (voir l’encadré 6.4) dans le but de garantir que les 

personnes issues de groupes exclus de la société, comme les personnes sans emploi, 

puissent s’assurer un revenu durant la période de lancement ou de développement d’une 

entreprise ou d’une activité indépendante, jusqu’à ce qu’elles en tirent un revenu régulier. 
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Encadré 6.4. Le concept de pont social

Les subventions au démarrage en Allemagne, les couveuses d’entreprises en France et les 
régimes de coopératives sociales en Hongrie ou en Pologne sont autant d’exemples de régimes 
de pont social, qui fournissent un revenu de remplacement aux personnes qui bénéficiaient 
précédemment d’une aide publique au revenu et qui éprouvent la faisabilité d’un projet 
d’entreprise ou qui sont sur le point de le démarrer.

Le programme allemand soutient les nouvelles entreprises créées par des chômeurs 
enregistrés en leur fournissant une subvention de démarrage, à condition que le plan d’affaires 
ait été approuvé par les chambres locales. Il rencontre un vif succès, avec environ 100  000 
candidats par an. Son principal facteur de réussite est l’auto-sélection des participants au 
programme ayant des intentions entrepreneuriales.

Les régimes français, hongrois et polonais soutiennent tous les coopératives sociales en vue 
d’intégrer sur le marché du travail des personnes exclues de la société. Le programme français 
se concentre sur les chômeurs, tandis que la Pologne et la Hongrie se focalisent plus largement 
sur les groupes défavorisés, y compris les personnes handicapées et les sans-abri, ainsi que 
les toxicomanes dans le cas de la Pologne, et les personnes moins instruites et les femmes 
retournant sur le marché du travail après un congé de maternité dans le cas de la Hongrie.

Le régime français met à la disposition des personnes sans emploi un cadre juridique (la 
couveuse) pour qu’elles y testent leurs capacités entrepreneuriales, leurs idées et leurs projets, 
tout en conservant une aide au revenu, pendant un an en moyenne. Les systèmes hongrois et 
polonais offrent tous deux aux coopératives sociales un paquet global d’aide au démarrage, 
comprenant un soutien financier et des services de formation et de conseil.

Pour de plus amples informations sur le fonctionnement des régimes de pont social, veuillez-
vous référer aux descriptions correspondant à l’Allemagne, à la Hongrie et à la Pologne à la partie IV.

Les gouvernements devraient également s’employer à remédier aux éventuels 

effets dissuasifs de la perte de droits aux prestations publiques en matière de chômage, 

d’assurance-santé et de couverture sociale qui pourrait survenir plus tard au cours de 

l’exploitation de l’entreprise, après le démarrage initial. Il est important que les propriétaires 

d’entreprise puissent continuer à accumuler des droits s’ils font le choix de travailler à 

leur propre compte ou d’employer d’autres personnes, plutôt que d’être salariés, sans 

emploi ou inactifs. Les pouvoirs publics devraient en outre veiller à ce que les propriétaires 

d’entreprise issus de groupes défavorisés et sous-représentés ne perdent pas leurs droits à 

des prestations telles que l’assurance-santé, l’assurance-chômage et la pension publique 

s’ils créent une entreprise qui n’a pas les résultats escomptés et qui ne génère pas de 

revenu suffisant pour compenser cette perte (voir l’encadré 6.5).

Qui plus est, les politiques fiscales qui privilégient un modèle à double revenu peuvent 

promouvoir l’entrepreneuriat et le travail indépendant auprès des femmes, leur ménage 

devant dans le cas contraire faire face à des taux d’imposition effectifs élevés en raison de 

leur travail supplémentaire. Toujours en ce qui concerne les femmes chefs d’entreprise en 

particulier, un facteur de poids réside dans le soutien public apporté aux services publics 

et/ou privés de garde d’enfants. 
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Encadré 6.5. Réforme du régime d’assurance sociale, Suède

La Suède a réformé son régime d’assurance sociale en vue d’y inclure les entrepreneurs 
exerçant une activité indépendante. Le but est de fournir de meilleurs incitants au 
lancement d’une activité indépendante et de réduire les risques associés au passage du 
statut de salarié au statut d’indépendant. Auparavant, lorsqu’ils se lançaient dans une 
activité indépendante, les entrepreneurs précédemment salariés perdaient leurs droits 
aux prestations sociales, en matière de chômage, de congé parental ou d’assurance-
maladie, par exemple. Les personnes exerçant une activité indépendante peuvent 
désormais également y prétendre. Cette évolution devrait accroître le travail indépendant 
en général et chez les femmes en particulier. Pour de plus amples informations, voir la 
description correspondant à la Suède fournie dans la partie IV.

En plus de corriger les éventuelles inégalités en matière de couverture sociale qui 

réduisent les incitants pour les entrepreneurs potentiels issus de groupes défavorisés et 

sous-représentés, il pourrait être judicieux de diffuser des informations sur l’impact réel 

qu’auront la création et la gestion d’une entreprise sur les droits sociaux, afin de dissiper 

tous les mythes relatifs à des sanctions financières imaginaires et non fondées. Dans un 

souci d’efficacité, ces informations devraient être transmises aux groupes cibles exclus de 

la société par l’intermédiaire des réseaux médiatiques et informatifs utilisés par chaque 

communauté ciblée (voir également le chapitre 9 sur les actions de proximité). À cet égard, 

il a été rapporté que les entrepreneurs plus âgés éprouvent des difficultés à déterminer les 

implications qu’aurait la création d’une entreprise sur leur pension et d’autres prestations 

sociales, parce que ces renseignements sont souvent difficilement repérables sur les sites 

Internet des différents organes gouvernementaux et organismes d’aide et qu’ils ne sont 

pas présentés de manière claire et compréhensible (Kibler et al., 2012).

Politiques de lutte contre les discriminations

Les gouvernements mettent également en œuvre des lois destinées à réduire les 

discriminations à l’encontre de groupes sociaux vulnérables spécifiques, tels que les 

jeunes, les personnes âgées, les minorités ethniques et les femmes. Il importe que ces lois 

soient visibles et dûment appliquées, et qu’elles s’attaquent réellement aux problèmes 

rencontrés par ces groupes sur le marché du travail. Du point de vue des propriétaires 

d’entreprise, il faut également qu’elles couvrent les droits des personnes concernant les 

types de difficultés pouvant survenir dans le cadre de la création et de la gestion d’une 

entreprise. Les pouvoirs publics peuvent par exemple veiller à ce que tous les groupes 

sociaux aient des droits appropriés en matière de propriété et qu’ils soient autorisés à 

faire enregistrer une entreprise, en interdisant aux prestataires de services aux entreprises 

d’établir des discriminations fondées sur l’appartenance à un groupe social. L’encadré 

6.6 donne l’exemple d’une loi italienne qui semble avoir contribué à améliorer le taux de 

survie et de croissance des entreprises détenues par des femmes. 
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Encadré 6.6. Loi visant à encourager l’entrepreneuriat des femmes, Italie

Passée en 1992 (loi n°  215/1992), cette loi italienne facilite l’accès des femmes 
entrepreneurs aux ressources, réduit les contraintes réglementaires auxquelles elles 
sont confrontées et promeut de manière générale l’égalité entre les sexes dans le 
domaine des entreprises et de l’entrepreneuriat. Elle définit un ensemble d’actions 
gouvernementales destinées à promouvoir l’emploi des femmes et le développement de 
leurs compétences professionnelles sur un pied d’égalité, et supprime les obstacles à la 
réalisation de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes sur le lieu de travail. 
Plus de 16  000 entreprises ont bénéficié d’un financement du gouvernement pour la 
mise en œuvre de mesures visées dans cette loi. Les chiffres montrent que depuis 2003, 
les entreprises détenues par des femmes ont accru leur capacité à créer de nouveaux 
emplois (davantage que les entreprises détenues par des hommes) et que celles qui 
bénéficient d’une subvention affichent une plus grande longévité. Pour de plus amples 
informations, voir la description correspondant à l’Italie fournie dans la partie IV.

L’un des problèmes réglementaires existants est que, bien que de nombreux 

gouvernements aient pris des mesures de lutte contre les discriminations à l’encontre des 

personnes handicapées sur le marché du travail, ces règlements ne couvrent pas toujours 

les difficultés qui se présentent dans le cas d’une activité indépendante ou entrepreneuriale. 

Un bon exemple réside toutefois dans la loi britannique sur la discrimination des personnes 

handicapées (Discrimination Disability Act ou DDA), qui interdit au moins implicitement 

la discrimination dans le travail indépendant. Ainsi, les prestataires de services aux 

entreprises ne peuvent pas défavoriser leurs clients sur la base de leur handicap, tandis 

que les travailleurs contractuels indépendants sont couverts par la législation au même 

titre que les salariés (Boylan et Burchardt, 2002).

Le problème de l’intégration des immigrés et de la reconnaissance de leurs qualifi-

cations a également été soulevé. Les politiques migratoires devraient être revues dans le 

sens où elles restreignent parfois les possibilités d’emploi, y compris en matière de travail 

indépendant, pour les nouveaux immigrants. Des procédures devraient également être 

introduites en vue de mieux reconnaître les qualifications et le niveau d’instruction des 

immigrants, afin de leur permettre de se lancer dans des activités entrepreneuriales, en 

particulier lorsque la réglementation exige des qualifications particulières.

En outre, les gouvernements doivent veiller à ce que les politiques du marché du 

travail ciblant les groupes sous-représentés et défavorisés n’aient pas, involontairement, 

des répercussions négatives sur l’image de l’entrepreneuriat et de sa faisabilité pour ces 

personnes. Ainsi, pour les personnes handicapées, les programmes du marché du travail 

qui n’offrent que des possibilités d’emplois protégés, ou les programmes de réinsertion 

professionnelle axés uniquement sur l’emploi salarié, auront un impact négatif sur l’image 

de l’entrepreneuriat et du travail indépendant et sur leur faisabilité.

Politiques destinées à influencer les intentions entrepreneuriales et l’accès aux réseaux

Outre les améliorations citées plus haut à apporter à l’environnement réglementaire, 

les pouvoirs publics peuvent prendre diverses mesures pour influencer les institutions 

normatives, de manière à faire évoluer les mentalités vis-à-vis de l’entrepreneuriat et du 

travail indépendant et à améliorer l’accès aux réseaux d’entreprises des groupes sociaux 

qui rencontrent des problèmes particuliers.
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Éducation à l’entrepreneuriat

Intégrer une formation à l’entrepreneuriat dans l’enseignement officiel peut 

contribuer à façonner des mentalités entrepreneuriales et influencer à la fois les intentions 

de créer une entreprise et les ambitions quant à la qualité de l’entreprise qu’une personne 

souhaite établir. En outre, comme nous le verrons au chapitre 7 (consacré aux compétences 

entrepreneuriales), l’éducation à l’entrepreneuriat alimente le développement d’aptitudes 

et de compétences entrepreneuriales. Pour exploiter pleinement ce moyen d’action 

potentiel, les gouvernements peuvent introduire des mesures visant à étendre l’éducation 

à l’entrepreneuriat à tous les niveaux d’enseignement (écoles, formation continue, 

enseignement supérieur), à accroître la proportion d’étudiants exposés à l’éducation à 

l’entrepreneuriat à chaque niveau, et à renforcer la qualité de cette formation, par exemple 

en encourageant le recours à des méthodes pédagogiques interactives, en formant les 

formateurs et en promouvant l’échange des bonnes pratiques.

Élargir l’offre en matière d’éducation à l’entrepreneuriat sera probablement particu-

lièrement intéressant pour les personnes issues de groupes sociaux où les mentalités à ce 

sujet sont souvent négatives, et pourra donc être crucial pour les groupes qui sont sous-

représentés dans le milieu entrepreneurial. Les gouvernements pourraient toutefois égale-

ment envisager de développer des cours d’éducation à l’entrepreneuriat spécifiques pour 

les groupes défavorisés et sous-représentés (par exemple des cours réservés aux femmes 

ou aux immigrés) afin d’adapter la formation à leurs besoins et à leur mode de fonctionne-

ment spécifiques et d’encourager leur interaction positive avec les idées entrepreneuriales. 

Une éducation à l’entrepreneuriat peut également être proposée aux personnes âgées, qui 

n’en ont pas bénéficié au cours de leur parcours dans l’enseignement officiel.

Sensibilisation aux possibilités de créer son entreprise ou de se lancer dans le travail indépendant

Moins intensives, les initiatives de sensibilisation à l’entrepreneuriat consistent à 

diffuser des informations par l’intermédiaire de la presse, de la télévision, des médias 

sociaux, des sites Internet des services publics, des séminaires et événements publics, etc., 

dans le but d’attirer l’attention sur la nature, les difficultés et les avantages de la création 

et de la propriété d’entreprises. Comme nous le verrons au chapitre 9, outre les campagnes 

de sensibilisation générales destinées au public dans son ensemble, il est important de 

développer des messages à l’attention des groupes défavorisés et sous-représentés et 

d’utiliser des canaux dirigés vers ces derniers. Il s’agit en outre de veiller à ce que les 

initiatives destinées au grand public mettent en scène les groupes défavorisés et sous-

représentés (entrepreneurs handicapés, jeunes, âgés, issus d’une minorité ethnique, 

etc.) dans les produits promotionnels et informatifs, en vue de renforcer la légitimité, la 

visibilité et la réputation de l’entrepreneuriat au sein de ces groupes dans l’ensemble de la 

population.

Un important outil de sensibilisation passe par la promotion de modèles à suivre 

(notamment dans les campagnes médiatiques). Là encore, il s’agit de faire en sorte que 

les récits d’entrepreneurs et d’indépendants issus de groupes sociaux défavorisés et sous-

représentés soient visibles en tant que modèles à suivre, et que ces modèles proviennent 

des mêmes communautés que les personnes ciblées par les initiatives de sensibilisation à 

l’entrepreneuriat.
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Un exemple de bonne pratique est présenté à l’encadré 6.7. Il s’agit du programme 

irlandais «Senior Enterprise», qui vise à renforcer les intentions entrepreneuriales des 

personnes âgées. 

Encadré 6.7. Encourager l’entrepreneuriat des personnes âgées, Irlande

Conçu pour promouvoir une plus grande implication des plus de 50 ans dans les 
entreprises et l’entrepreneuriat, le programme «Senior Enterprise» joue en particulier 
sur les mentalités et intentions vis-à-vis de l’entrepreneuriat. Il peut s’agir de créer une 
entreprise, d’en acquérir une, d’y investir, de conseiller un entrepreneur ou de soutenir 
l’innovation. Le programme est financé par l’Union européenne (Interreg IVB NWE) et est 
dirigé par l’autorité régionale du Mid-East.

Il encourage les seniors à explorer les implications personnelles, financières et 
commerciales que pourraient avoir leurs démarches entrepreneuriales: s’impliquer dans 
des partenariats avec des plus jeunes en vue de créer une entreprise en association, 
devenir investisseurs ou acquérir une entreprise créée par quelqu’un d’autre et, s’ils 
sont qualifiés et ont une expérience dans l’entrepreneuriat, devenir conseillers, mentors 
ou soutiens d’autres entrepreneurs d’âge avancé.

Le noyau de cette approche réside dans un site Internet (http://www.seniorenterprise.
ie) intégralement consacré à l’entrepreneuriat des personnes âgées. Il comporte 
différentes rubriques informatives (i) «Les enjeux»: sensibilisation, démarrage et 
partenariats, investissements et acquisitions, conseils et innovation; (ii) «Les personnes 
concernées» (les partenaires qui soutiennent le programme) et (iii) les «Événements 
et conférences». Les personnes intéressées par une activité peuvent obtenir des 
informations sur la marche à suivre pour y participer, ainsi que consulter et télécharger 
des récits de modèles à suivre. En outre, des événements, ateliers de formation et 
conférences sont régulièrement organisés pour les personnes âgées, de même que des 
activités de mise en réseau en vue de promouvoir l’entrepreneuriat des personnes âgées, 
en présence de décideurs politiques et d’autres parties prenantes telles que des agences 
de développement des entreprises, des organismes financiers et des agences travaillant 
avec les personnes âgées. 

Promouvoir le capital social lié à l’entrepreneuriat

Les lacunes observées dans certains groupes sociaux défavorisés et sous-représentés 

en matière de capital social peuvent également être palliées par des programmes publics 

offrant des possibilités de réseautage tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des communautés des 

entrepreneurs. C’est souvent au niveau régional ou local qu’il est le plus judicieux d’organiser 

de tels programmes. Ils peuvent être combinés à l’accompagnement individualisé et au 

mentorat en vue de transférer les connaissances depuis les entrepreneurs expérimentés 

issus de groupes défavorisés et sous-représentés vers les entrepreneurs potentiels et les 

nouveaux entrepreneurs issus de ces mêmes groupes. L’encadré 6.8 décrit une initiative qui 

met en réseau les femmes entrepreneurs. L’encadré 6.9 donne quant à lui un exemple de 

programme qui a été judicieusement axé sur l’accroissement du «capital social relationnel» 

entre les entreprises des minorités ethniques et d’autres communautés d’affaires. 

http://www.seniorenterprise.ie
http://www.seniorenterprise.ie
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Encadré 6.8. Une association professionnelle de femmes entrepreneurs, Luxembourg

La Fédération des Femmes Cheffes d’Entreprise du Luxembourg (FFCEL) est une 
association professionnelle de femmes entrepreneurs qui entend promouvoir et 
renforcer le rôle de ces femmes dans l’économie luxembourgeoise. Depuis sa création en 
2004, la fédération a établi des réseaux nationaux et internationaux solides, associant 
des acteurs primordiaux du monde des affaires, tels que les chambres de commerce, 
le gouvernement et les prestataires de services aux entreprises. Tout en soutenant 
le réseautage entre ses membres, elle contribue à accroître la visibilité des femmes 
entrepreneurs au Luxembourg et à attirer l’attention de toutes les parties prenantes sur 
leurs besoins spécifiques.

Pour de plus amples informations, voir la description correspondant au Luxembourg 
fournie dans la partie IV.

Encadré 6.9. Encourager les entreprises de minorités ethniques, Royaume-Uni

L’alliance pour l’entreprise et la diversité (Enterprise and Diversity Alliance, EDA) a vu 
le jour en 2010. Il s’agit d’un groupe de personnes issues des secteurs public, privé et 
associatif qui travaillent de manière collaborative en vue d’inventer de nouveaux modes de 
promotion du développement et de la croissance des entreprises des minorités ethniques. 
L’alliance a noué des contacts imaginatifs et productifs avec de grandes entreprises, des 
intermédiaires financiers et des prestataires publics et privés de services aux entreprises, 
dans l’optique de soutenir les entreprises des minorités. Une grande attention est 
accordée au mentorat, à la création de réseaux et à la diffusion des informations, afin de 
faciliter l’accès des entrepreneurs d’origine ethnique aux financements et aux marchés. Le 
programme soutient également la création de réseaux entre les entreprises des minorités 
ethniques et les agences traditionnelles d’aide aux entreprises.

Conclusions et recommandations politiques

Les institutions réglementaires et normatives ayant des répercussions importantes 

sur l’image et la faisabilité de l’entrepreneuriat et du travail indépendant au sein des 

groupes sous-représentés et défavorisés, les mesures politiques doivent agir de concert 

sur ces deux types d’institutions. Parmi les mesures essentielles figurent la simplification 

administrative et la déréglementation, l’ajustement des politiques de sécurité sociale, les 

politiques de lutte contre la discrimination, l’éducation à l’entrepreneuriat, les initiatives 

de sensibilisation à l’entrepreneuriat, le réseautage et la création de capital social. Les 

groupes défavorisés et sous-représentés tireront parti des mesures destinées à améliorer 

ces institutions réglementaires et normatives, certainement dans une plus grande mesure 

que d’autres membres de la société, car les obstacles institutionnels généraux les touchent 

souvent plus que d’autres groupes.

Les mesures politiques doivent toutefois également reconnaître leurs besoins 

particuliers et impliqueront fréquemment des solutions sur mesure ciblant spécifiquement 

certains problèmes et certains groupes. Par exemple, de nombreuses femmes peuvent se 

détourner de l’entrepreneuriat et du travail indépendant en raison de rôles masculins-

féminins, de modèles de couverture sociale et de régimes fiscaux mal adaptés. Les 

personnes âgées peuvent pâtir de normes négatives liées à l’âge et d’un manque de capital 

social lié à l’entrepreneuriat. Les personnes handicapées peuvent rencontrer des problèmes 
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de paiement de l’aide sociale, de discrimination et de mobilité. Ces problèmes peuvent 

s’accumuler lorsque les personnes appartiennent à plus d’un groupe défavorisé et sous-

représenté, comme les jeunes immigrés sans emploi avec un faible niveau d’instruction. 

Les décideurs politiques doivent reconnaître et comprendre ces besoins et développer des 

solutions politiques adaptées. Ils peuvent pour ce faire s’inspirer de nombreuses pratiques.

Ces conclusions nous permettent de formuler les recommandations politiques 

essentielles suivantes.

Recommandations politiques essentielles

 Il convient de réduire l’ampleur et la complexité de la réglementation applicable aux 

entreprises, à chaque stade de développement et en particulier pour les microentreprises, 

ainsi que d’étudier les possibilités de gouvernement en ligne (e-government).

 Il convient de revoir les régimes de sécurité sociale pour garantir que l’entrepreneuriat 

et le travail indépendant n’impliquent pas un manque à gagner pour les groupes 

défavorisés et sous-représentés, qui risquent parfois de perdre certains droits. Les 

politiques familiales devraient soutenir les systèmes à double revenu et les services de 

garde d’enfants.

 Les politiques de lutte contre les discriminations devraient couvrir les difficultés liées 

à l’entrepreneuriat et au travail indépendant, et les qualifications des immigrants 

devraient être mieux reconnues.

 Une éducation à l’entrepreneuriat devrait être proposée à tous les niveaux de 

l’enseignement officiel, et certaines initiatives ciblées devraient être introduites pour les 

personnes plus âgées dans certains groupes cibles.

 Des informations sur les avantages, les difficultés et les possibilités de l’entrepreneuriat 

et du travail indépendant devraient être transmises aux groupes défavorisés et 

sous-représentés, y compris concernant les modèles à suivre issus de leurs propres 

communautés.
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Annexe 6A

Tableau 6.1. Résumé des incidences, confirmées empiriquement,  
des institutions sur le travail indépendant et l’entrepreneuriat

Institutions réglementaires

Catégorie d’institutions Niveau de l’entrepreneuriat Nature de l’entrepreneuriat

Droits de propriété Moins d’impact sur l’entrepreneuriat naissant 
(Estrin et al. 2009, 2011)

Des droits de propriété limités ont un impact négatif 
sur les aspirations de croissance élevée (Estrin et al., 
2009, 2011)

Réglementations du marché du travail Les réglementations rigides sont négatives pour 
les entreprises en phase de lancement et de 
démarrage (van Stel et al., 2007)

La flexibilité encourage l’entrepreneuriat à haut 
potentiel (Baughn et al., 2010; van Stel et al., 2007)

Charges administratives (nombre, 
complexité)

Résultats contradictoires Impact négatif sur l’entrepreneuriat productif 
(Djankov et al., 2002; Klapper et al., 2006)
Pas d’impact sur l’entrepreneuriat à forte croissance 
(Bowen et De Clercq, 2008; Spencer et Gomez, 2004)

Loi en matière de faillite Les lois en matière de faillite favorables aux 
entrepreneurs encouragent l’entrée dans la 
sphère entrepreneuriale (Lee et al., 2011)

État de droit Impact généralement négatif (Bowen et de Clercq, 
2008)  
Pas d’impact sur les entreprises en phase de 
lancement et de démarrage (Hartog et al., 2010)

Impact négatif sur la propriété de petites 
entreprises (Hartog et al., 2010; Levie et Autio, 2011)

Politiques fiscales Résultats contradictoires Résultats contradictoires

Sécurité sociale Pas d’impact au niveau de l’entrepreneuriat 
naissant (Hartog et al., 2010; Hessels et al., 
2008a, 2008b)
Des allocations de chômage plus élevées ont 
un impact négatif sur le travail indépendant 
(Parker et Robson, 2004)

Impact négatif sur l’entrepreneuriat à haut potentiel, 
les jeunes entreprises et la propriété de petites 
entreprises (Hartog et al., 2010)
Impact négatif sur l’entrepreneuriat naissant 
innovant (Hessels et al., 2008b)

Institutions normatives

Attitude sociétale Force ou faiblesse selon l’impact sur les 
attitudes (comme la peur de l’échec), 
l’existence de modèles à suivre, l’accès 
aux ressources (voir Busenitz et al., 2000; 
Davidsson et Wiklund, 1997; Meek et al., 
2010; Welter et Smallbone, 2012)

Impact marginal sur le travail indépendant, pas 
d’impact sur des formes d’entrepreneuriat plus 
avancées (Bowen et De Clercq, 2008)

Religion Impact sur la perception de la valeur de 
l’entrepreneuriat et des opportunités 
entrepreneuriales (Dana, 2010)

Restrictions aux activités dans certains secteurs/
industries (Dana, 2010)

Source: Welter, 2012.
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Annexe 6B

Tableau 6.2. Certains types clés d’interventions politiques  
destinées à améliorer les institutions

Objectifs, domaines et groupes cibles des 
interventions politiques

Type d’intervention politique Type d’institutions influencées

Améliorer 
l’environnement 
des entreprises 

1) Réduire les charges 
réglementaires

Groupe cible: toutes les 
entreprises

1.1) Simplifier et réduire les coûts d’enregistrement d’une 
entreprise
1.2) Réduire les exigences en matière de capital initial (donner 
des allocations, subventionner et abaisser le montant légal)
1.3) Réduire au maximum les charges administratives pour les 
jeunes entreprises et les PME
1.4) Faciliter l’accès aux marchés publics et des grandes 
entreprises pour les start-ups et les petites entreprises
1.5) Améliorer la flexibilité d’embauche et de licenciement des 
travailleurs dans les règlementations du marché du travail
1.6) Améliorer les politiques fiscales (réduire, exempter, 
éliminer) pour soutenir les investissements dans les start-ups 
et les petites entreprises
1.7) Faciliter l’accès aux prêts et réduire les coûts d’octroi (voir 
également le chapitre 7)

Réglementaires

Réglementaires

Réglementaires

Réglementaires et normatives

Réglementaires

Réglementaires

Réglementaires et normatives

2) Améliorer les régimes 
de sécurité sociale

Groupe cible: groupes 
sous-représentés et 
défavorisés

2.1) Fournir un revenu minimum (salaire, allocation) durant la 
phase de création d’entreprise pour les personnes jeunes, sans 
emploi ou handicapées qui ne disposent pas de ressources 
financières
2.2) Fournir une couverture sociale aux indépendants et aux 
propriétaires d’entreprise qui précédemment ne répondaient 
pas aux critères
2.3) Diffuser au sein des groupes défavorisés des informations 
ciblées sur les implications de la création d’entreprise en 
matière de prestations sociales, et créer à cette fin des sites 
Internet spécialisés
2.4) Créer de nouvelles lois ou modifier les lois existantes 
en vue d’éliminer ou de réduire les discriminations et de 
promouvoir l’égalité entre les personnes et les groupes sociaux

Réglementaires

Réglementaires

Normatives

Réglementaires

Renforcer la 
sensibilisation à 
l'entrepreneuriat et 
les compétences 
en la matière

3) Diffuser les 
informations et instruire 
les personnes en matière 
d’entrepreneuriat et de 
travail indépendant

Groupe cible: tout le 
monde

3.1) Diffuser via l’internet et la télévision des informations 
sur les fonctions économiques et sociales essentielles de 
l’entrepreneuriat et des entrepreneurs dans nos sociétés
3.2) Diffuser via l’internet et la télévision des informations sur 
des entrepreneurs connus (ou moins connus) à prendre comme 
modèles à suivre
3.3) Diffuser via l’internet et la télévision des informations 
sur l’entrepreneuriat comme choix de carrière (et source de 
satisfaction) pour les jeunes, les personnes d’âge mûr et les 
personnes âgées
3.4) Développer une éducation à l’entrepreneuriat aux degrés 
primaire et secondaire (voir également le chapitre 7)

Normatives

Normatives

Normatives

Normatives et réglementaires

4) Proposer une éducation 
à l’entrepreneuriat

Groupe cible: groupes 
sous-représentés et 
défavorisés

4.1) Développer des cours d’éducation à l’entrepreneuriat et 
les étendre aux groupes sous-représentés et défavorisés pour 
les étudiants des universités et des écoles de commerce (voir 
également le chapitre 7)
4.2) Fournir aux groupes sous-représentés et défavorisés des 
programmes de formation spécifiques sur les phases de création 
et d’expansion d’entreprise (voir également le chapitre 7)
4.3) Fournir des programmes de formation spécifiques aux 
décideurs, aux éducateurs et aux professionnels actifs dans les 
mécanismes de soutien à l’entrepreneuriat (voir également le 
chapitre 10)

Normatives et réglementaires

Normatives

Normatives et réglementaires

Source: adapté de Fayolle, 2012.
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